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MESDAMES, MESSIEURS,

Après l'Assemblée nationale, le Sénat est saisi d'un projet de
loi dont l'objet est de valider la liste des candidats déclarés admis
en 1975 au concours d'entrée aux écoles nationales vétérinaires.

Sans qu'il soit besoin de s'étendre par trope sur les motifs qui
ont conduit le Gouvernement à soumettre au Parlement ce projet, il
convient de rappeler brièvement l'historique de l'annulation.

I. — Le concours d'entrée aux écoles nationales vétérinaires
de 1975.

L'admission aux écoles nationales vétérinaires s'effectue par
un concours régi par une instruction de M. le ministre de l'Agriculture
du 14 mars 1958 . Au terme de l'article 9 de ce texte, nul ne peut être
admis dans ces écoles s'il n'a obtenu une note moyenne à l'ensemble
des épreuves écrites et orales, égale ou supérieure à 10.

Face à la pénurie de vétérinaires — moult fois dénoncée par
votre Commission des Affaires culturelles — le ministère de l'Agricul­
ture décidait le 15 mai 1975 d'accroître le nombre de postes offerts
au concours, le faisant passer de 327 à 402.

Le concours se déroule sans incident au cours des mois de juin
et de juillet 1975. Toutefois, le jury ne put sélectionner que 315 can­
didats, appliquant l'instruction ministérielle, prohibant l'admission de
candidats n'ayant pas obtenu 10 de moyenne.

Pour pallier les inconvénients résultant de cette instruction, le
ministre de l'Agriculture décide le 16 juillet 1975 d'abaisser la note
moyenne d'admission de 10 à 9. Par arrêté du 17 juillet 1975, 87 can­
didats ayant obtenu une note moyenne égale ou supérieure à 9 furent
déclarés admis, en même temps que les 315 qui avaient une note égale
ou supérieure à 10.
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2 . L'annulation du 26 mai 1978.

Cet arrêté fut déféré à la censure du Conseil d'État par un mem­
bre du jury. La Haute Assemblée du Palais-Royal décida le 26 mai
1978 d'annuler la décision prise par le ministre de l'Agriculture, le
16 juillet 1975, abaissant la note moyenne d'admission de 10 à 9, au
motif qu'elle était entachée d'une rétroactivité illicite puisqu'elle s'ap­
pliquait à un concours officiellement ouvert au mois de janvier 1975 .

La conséquence de cette décision de la juridiction administrative,
comme l'a fort pertinemment montré M. Jean Brocard, rapporteur pour
avis de l'Assemblée nationale, fut d'annuler subséquemment l'arrêté
du 17 juillet 1975 portant liste des candidats admis aux écoles vété­
rinaires de Maisons-Alfort, Toulouse et Lyon.

Ces élèves qui achèvent actuellement leur scolarité se trouvent
dans une situation particulièrement délicate, puisqu'ils sont réputés
n'avoir pas de droit à être admis dans les écoles nationales vétérinaires .

Seule la validation législative permettra d'obvier les conséquences
de la décision du juge administratif.
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3. Le projet de loi.

L'exposé des motifs justifie la décision prise par le ministère de
l'Agriculture le 16 juillet 1975, d'abaisser la moyenne fixée de 10 à 9
dans la mesure où elle permet de pourvoir tous les postes offerts au
concours.

De plus, l'exigence d'une moyenne minimale à l'admission a été
supprimée depuis, comme c'est déjà le cas pour la plupart des concours
d'accès aux grandes écoles .

Le texte du projet de loi ne comporte qu'un article unique qui
s'explique par son texte même.

La commission des Affaires culturelles, réunie le mercredi 13 no­
vembre 1978, sous la présidence de M. Michel Miroudot, vice-prési­
dent, a procédé à l'audition du rapport de M. René Tinant.

Après l'exposé du Rapporteur, et suivant ses conclusions favo­
rables, la commission des Affaires culturelles, nonobstant l'aversion
qu'elle ressent d'user de ces subterfuges juridiques, a donné un avis
favorable à l'adoption, sans modification, du projet de loi tel qu'il
résulte des délibérations de l'Assemblée nationale.
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TABLEAU COMPARATIF

Texte ■MM da lai

Article unique.

La liste des candidats déclarés admit
par arrêté du ministre de l'Agriculture du
17 juillet 1975 au concours des écoles na­
tionales vétérinaires ouvert en 1975 est
validée.

Texte adopté par l'Assemblée nationale

Article unique.

Conforme.

Propositions de la Commission

Article unique.

Conforme.


